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Syndics
Question écrite n° 1273

Texte de la question

M. Christian Kert attire l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la gestion
des coproprietes, assuree en regle generale par les syndics professionnels. Cependant, il est admis que des
coproprietaires assurent a titre benevole ce type de fonctions. Or, il semblerait que de nombreuses derives
existent a ce jour, c'est-a-dire qu'un « benevole » peut gerer plusieurs coproprietes. Il lui demande donc,
sachant que ces derives grevent a la fois le budget de l'Etat (exemple : honoraires exempts de TVA) et la
creation d'emplois, quelles mesures il compte prendre afin de mieux reglementer ce benevolat.

Texte de la réponse

Aux termes de l'article 28 du decret du 17 mars 1967 pris pour l'application de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965
fixant le statut de la copropriete des immeubles batis, les fonctions de syndic peuvent etre assurees par toute
personne physique ou morale. De l'articulation de cette disposition avec celles de la loi no 70-9 du 2 janvier
1970 reglementant les conditions d'exercice des activites relatives a certaines operations portant sur les
immeubles et les fonds de commerce, il resulte que la personne qui envisage d'exercer les fonctions de syndic
de copropriete doit necessairement etre titulaire de la carte professionnelle dans la specialite « gestion
immobiliere », qui lui sera delivree par la prefecture apres verification qu'elle remplit des conditions d'aptitude, de
moralite, d'assurance et de garantie financiere affectee au remboursement des fonds deposes. Ne sont
exemptes de cette obligation par l'article 2 de la loi precitee du 2 janvier 1970 et par l'article 95 du decret
d'application du 20 juillet 1972 que les membres de certaines professions reglementees, les organismes HLM et
les personnes ou leurs conjoints qui, a titre non professionnel, administrent une copropriete dans lquelle ils
possedent un ou plusieurs lots. La personne qui, n'entrant pas dans un cas d'exemption, assurerait les fonctions
de syndic, meme a titre gracieux, sans etre titulaire de la carte professionnelle prevue par la loi du 2 janvier 1970
serait passible des sanctions penales edictees par l'article 16 de la meme loi. Il n'est pas envisage, en
consequence, de reglementer differemment l'activite precitee au motif qu'elle serait exercee a titre benevole.

Données clés

Auteur : M. Kert Christian
Circonscription : - UDF
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 1273
Rubrique : Copropriete
Ministère interrogé : justice
Ministère attributaire : justice

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 24 mai 1993, page 1429
Réponse publiée le : 23 août 1993, page 2662

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE1273
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/

